
COMMUNIQUÉ DU LKP

A PROPOS DU PROCÈS dit du SIAEAG

LKP constate, avec une très grande curiosité, qu’aucun fonctionnaire

d’Etat, aucun parlementaire, aucun élu, aucun représentant des

multinationales de l’eau, n’est convoqué dans cette affaire ;

LKP réaffirme que la situation désastreuse dans laquelle nous nous

trouvons est la conséquence d’une gestion mafieuse de la ressource en

eau qui rime avec pénurie, restriction, corruption, détournement de

fonds, qualité douteuse et prix exorbitant dont les principaux

responsables sont l’Etat français, les élus, les parlementaires et les

multinationales de l’eau.

LKP constate que les engagements des élus, des collectivités, de l’Etat et

des parlementaires dans le cadre du protocole LKP du 04 Mars 2009

n’ont jamais été respectés.

Aussi, LKP soutient totalement la démarche des usagers de

Guadeloupe et de leurs Associations (DOUBOUT POU DLO AN NOU

pour la CANGT, KDLO pour CAP EXCELLENCE, KOMITÉ DLO

NÒWBASTÈ pour la CANBT et NOU VÉ BON DLO pour la RIVIÉRA DU

LEVANT) qui ont décidé de :

- Porter plainte contre X avec constitution de partie civile pour mise

en danger de la vie d’autrui et empoisonnement résultant du défaut

d’entretien des canalisations d’eau notamment.

- Solliciter l’audition des organes de direction des Collectivités, des

responsables des sociétés délégataires, des élus, des

parlementaires, des fonctionnaires des collectivités et de l’Etat, des

représentants de l’Etat ; et de tous ceux qui avaient en charge le

contrôle des finances et des travaux liés à la gestion de l’eau.

NOUS VOULONS LA VÉRITÉ, TOUTE LA VERITÉ SUR CETTE

ESCROQUERIE D’ENVERGURE.

LKP, Lapwent, 12 Sèptanm 2019.


